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ARTICLE 3

Substituer aux alinéas 24 à 41 l'alinéa suivant :

« Art. 17-1. – Le loyer ne peut être révisé pendant la durée du bail. Au terme de celui-ci, 
l’augmentation éventuelle du loyer ne peut excéder la variation d’un indice de référence des loyers 
publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques chaque trimestre et qui 
correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, de l’évolution des prix à la consommation 
hors tabac et hors loyers. À défaut de clause contractuelle fixant la date de référence, cette date est 
celle du dernier indice publié à la date de signature du contrat de location. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement proposent d’empêcher la révision annuelle des loyers, et de 
n’autoriser celle-ci qu’à l’échéance du bail. En effet, cette augmentation, quoique plafonnée au 
niveau du taux d’inflation, augmente plus vite que les revenus et les pensions. Elle grève 
lourdement le budget des ménages les plus modestes et participe à l’inflation des loyers constatées 
depuis des années dans les zones tendues.


